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Remarque générale : des problèmes de connexion à 
l'application zoom n'ont pas permis de suivre correctement 
les présentations et les échanges à l'occasion de ce CHSCT-
AC. Ce qui suit est juste un compte-rendu des éléments 
entendus. 
 

VOTE POUR L'APPROBATION DU PROCÈS-

VERBAL DU 9 OCTOBRE 2019 
 

Le procès-verbal est adopté à l'unanimité. Le meilleur des 
mondes ! 
 
 

POINT D'INFORMATIONS COVID 
 

Bilans dans les structures depuis le confinement 

dans les structures de l'AC (SG, DGAL, DGPE, 

DPMA, DGER, CGEAER, BCAB) 
 

Bilan global (SRH) 
 

Le SRH indique qu'entre le début du confinement (16 mars 
2020) et fin mars 2020, 85% des agents d’administration 
centrale (AC) ont été placés en télétravail ou travail à 
distance. Les missions d'AC étant pour la plupart aisément 
télétravaillables, ceci a permis une mise en place 
importante pour répondre à l'obligation de confinement 
généralisé et à la continuité de service. Le SRH rappelle que 
le cadre de ce télétravail répond davantage à la définition 
de travail à distance forcé que de télétravail tel que défini 
au MAA (cadre spécifique, octroi d'autorisation, mise à 
disposition de matériel…). 1 300 agents de l'AC sur les 
1 700, qui la composent ont ainsi réalisé leur mission depuis 
leur domicile. Un autre facteur favorisant a été la 
capitalisation faite sur le travail à distance forcé à l'occasion 
des grèves de novembre-décembre 2020 (transport en Ile 
de France). Néanmoins, ces télétravailleurs ont rencontré 
certaines difficultés (techniques, opérationnelles, 
organisationnelles…). Le SRH salue la mobilisation des 
équipes supports et d'assistance largement investies pour 
contribuer à pallier celle-ci. Le SRH avoue son 
impréparation notamment quant à la mise à disposition 
d'équipement en nombre suffisant. Le SRH salue également 
la capacité des agents concernés par cette situation 
dégradée et ces conditions loin d'être optimales. Il en veut 
pour preuve la continuité des missions non prévues par le 
plan de continuité. En outre, le nombre d'arrêts maladie, 
sur la période, est resté proche de celui constaté en 2019. 
 

Quant aux autorisations spéciales d'absence (ASA), elles ont 
été octroyées aux agents dont les missions n'étaient 
 

pas « essentielles » et pour lesquelles le télétravail n'était 
pas possible ou pour certains cas de garde d'enfant ou 
encore en l’absence des équipements, personnel, 
nécessaires au travail à distance. Il a été constaté une 
augmentation du nombre d'ASA début avril. 
 

Sur la période suivante, au cours du déconfinement et 
depuis le 1er mai 2020, le SRH confirme son objectif d'une 
montée en puissance progressive du présentiel avec une 
date de retour à une activité « normal » fin juin. Il était 
alors nécessaire de trouver un compromis entre la 
limitation dans l'utilisation des transports en commun et du 
respect des règles sanitaires applicables en Ile de France. 
Le rapport télétravail/présentiel s'est alors inversé et dès 
juillet, la majorité des agents était de nouveau présents au 
bureau. 
 

Le SRH informe que les personnes vulnérables au risque de 
développer une forme grave de COVID-19 ou vivant avec 
une personne « vulnérable » ont fait l'objet d'une attention 
particulière. 
 

Des fiches opérationnelles annexées au plan de reprise 
d'activité (PRA) ont été diffusées notamment via l'intranet 
du MAA et ont été mises à jour régulièrement au regard de 
l'évolution de la situation épidémique et des dispositions 
consécutives de la DGAFP et du Premier ministre. Les 
agents de l'AC ont ainsi été équipés de kit de retour en 
présentiel disposant de documents de référence à 
appliquer. 
 

Par ailleurs, pour information, les DRAAF/DAAF ont 
également disposé de kit du MAA. Quant aux DDI, elles ont 
dû attendre la transmission plus tardive des dispositions 
établies par le ministère de l'intérieur (MI). Cette situation 
fait suite au transfert récent de gestion des DDI du 
secrétariat général du gouvernement (SGG). 
 

Pour mémoire, ces kits déclinaient l'ensemble des mesures 
barrières adaptées aux situations rencontrées par les 
agents lors de leur retour en présentiel. S'ajoutant à cette 
organisation, la mise à disposition d'une e-formation à 
destination des agents et de leur hiérarchie sensibilisant 
ces derniers aux risques et aux mesures pour les prévenir. 
Cette e-formation fera prochainement l'objet d'une mise à 
jour au regard des dispositions de la dernière circulaire 
concernée du Premier ministre, celle en date du 1er 
septembre 2020. 
 

FO salue la transparence du bilan établit par le SRH. 
Néanmoins, elle déplore que cela n’ait pas été le cas dès le 
début de la crise. Peut-on en tirer un enseignement ? 
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Point de situation des MAG, un travail hétérogène... 
 

SG et DGAL 
Depuis le départ du chef de MAG à la DGAL, la MAG du SG 
a dû piloter la MAG de la DGAL jusqu'à ce jour. Ainsi, elle a 
pu s'assurer de la bonne mise en œuvre des fiches 
opérationnelles sus-citées dans ces deux structures. Pour ce 
faire, un « tour » des bureaux a été réalisé en vue 
d'observer l'opportunité et le respect des règles établies en 
la matière. A ce titre, des aménagements (dans l'espace et 
dans le temps) des bureaux ont pu être prescrits et des 
équipements complémentaires ont été mis en oeuvre 
(plexiglass…). Le bâtiment D dont la rénovation vient d'être 
finalisée est selon la MAG du SG adapté à toute situation. 
 

La nouvelle dotation de masque a été reçue. Elle est en 
cours de distribution dans les structures. Les produits de 
lavage ou de désinfection des mains sont en nombre et 
volume suffisants. Selon la MAG du SG, les structures DGAL 
et SG sont prêtes pour affronter la rentrée quelle que soit 
la situation épidémique. Elle sous-entend qu'elle attend 
juste la note déclinant les dispositions en matière de 
prévention de la circulaire du Premier ministre du 1er 
septembre 2020 et la mise à jour des fiches pratiques pour 
les mettre en œuvre. 
 
DGPE 
Depuis début juillet tous les agents sont revenus, à 
l'exception des agents « vulnérables ». La nouvelle dotation 
de masques a été livré le 2 septembre 2020. Ils seront 
distribués au cours de cette même semaine. La première 
dotation a été quasiment intégralement distribuée. La MAG 
de la DGPE maintient son effort en vue d'équiper tous les 
agents en matériel informatique. 
 
DGER 
La MAG de la DGER salue et remercie le service logistique 
et le SM pour l'appui apporté tout au long de cette crise. A 
la DGER, l'objectif reste depuis le début du déconfinement, 
une présence minimale des agents dans les bureaux. De la 
pédagogie et des vérifications constantes sont réalisées au 
quotidien en vue de sensibiliser et faire respecter les 
mesures barrières ainsi que les aménagements mis en place 
(circulation, adaptation des horaires…). Leur respect est 
facilité par la rénovation récente du bâtiment qui facilite 
notamment la gestion des flux de circulation. Les mesures 
barrières ont été bien intégrées par les agents. La même 
logique d’investissement en vue d'équiper les agents en 
ordinateur portable pour de faciliter le télétravail est de 
mise à la DGER. 
 
DPMA 
Le taux d'agents en télétravail est passé de 88 % avant le 
déconfinement à 38 % à ce jour. 
 

Le retour en présentiel s'est opéré de manière progressive 
entre les mois de juin et juillet. La MAG de la DPMA salue 
l'effort des services au ministère en charge de l'écologie 
pour la mise à disposition de gel, l'organisation d'un 
nettoyage et de désinfection renforcé dans les locaux, la 
dotation en masques grands publics et chirurgicaux. Le 
télétravail a été facilité par le VPN de l'écologie qui a permis 
aux agents de disposer des mêmes conditions de travail 
qu'en présentiel. Le maintien du lien dans les équipes a 
également largement contribué à cette réussite pendant la 
période de confinement. 
 
CGAER 
Pendant la période de confinement 95 % des agents du 
CGAER étaient en télétravail. Depuis le déconfinement 
jusqu'à la fin de l'urgence sanitaire, le taux de retour en 
présentiel reste faible. Un affichage des consignes de 
prévention et des sens de circulation est en place. Depuis 
le retour en présentiel est progressif. Le télétravail et les 
ASA se sont imposés pour les agents en situation de 
vulnérabilité. La MAG du CGAER remercie également les 
services du SG et de la SDLP pour leur appui. 
 
Cas d'infection dans les structures 
 

SG 
En matière de cas d'infection par la COVID-19, au cours du 
confinement, 4 cas ont été recensés. La procédure de la 
fiche 8 du PRA a alors été mise en œuvre (enquête cas 
contact, quatorzaine, test des agents…). Depuis le 
déconfinement, 2 cas ont été identifiés dont 1 récent à 
Toulouse. 
 
DGPE 
Aucun cas de suspicion n'a été recensé à la DGPE. Il n'est à 
signaler que quelques agents en situation de cas contact 
faisant suite à des situations privées. Ces derniers ont été 
mis en télétravail jusqu'à la connaissance des résultats des 
tests PCR réalisés. 
 
DPMA 
4 suspicions sont survenues pendant la période de 
confinement. 10 agents ont ainsi été mis en ASA. Depuis 
aucun cas n'est à déplorer.  
 
CGAER 
Quelques suspicions ont été recensées au CGAER. Aucun 
cas n'a été confirmé. 
 

Les OS regrettent le manque d'information sur la survenue 
de cas de suspicion et de confirmation dans les structures 
au fil du temps. Les OS réaffirment que c'est bien dans les 
missions du CHSCT-AC de disposer de cette information. 
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Le SRH ne l'entend pas de la même manière. En effet, 
l'information a été faite ce jour. De plus, il n'est pas possible 
pour le SRH de communiquer des informations 
personnelles sur les agents concernés. 
 

Pour les OS, il n'était évidemment pas attendu des 
informations personnelles sur les cas. La demande portait 
simplement sur les cas anonymes par structure et les 
résultats des enquêtes menées. 
 
 

Une présentation du projet de note déclinant les 

mesures de la circulaire du Premier ministre du 

1er septembre 2020 « nouvelles mesures COVID-

19 », sans présentation ! 
 
La circulaire du 1er septembre du Premier ministre sera 
déclinée au MAA selon 3 scenarii allant de la situation la 
plus favorable à la plus grave. La mise en œuvre de ces 
dernières sera réalisée au regard de la situation 
épidémiologique et sur décision du préfet. Le projet de note 
sera transmis prochainement au membres du CHSCT-M 
sous forme dématérialisée. Sa publication est prévue la 
semaine prochaine. 
 
Les OS s’interrogent à brûle-pourpoint sur :  
 

Le télétravail 
Les OS remontent leurs inquiétudes et celles des agents vis-
à-vis de la menace « COVID ». La circulaire du Premier 
ministre invite les administrations à favoriser le télétravail 
partout. Dans ce contexte, les agents à l'occasion de leur 
déplacement domicile/travail sont soumis au risque de 
contamination dans les transports en commun, à une 
fatigue pour ceux se rendant au travail à pied ou en vélo. 
Dans ces derniers cas, le risque d'accident est également 
accru. Les OS attendent de l'administration une position 
claire et allant dans le sens d'un retour au télétravail dont 
l'application doit être rapide et souple pour les structures. 
Cette position doit être prise sans attendre les résultats de 
l'enquête sur le télétravail et la mise en œuvre du décret 
« télétravail » par le MAA à travers sa nouvelle politique en 
la matière. La mise en œuvre rapide du télétravail 
contribuera en outre à l'effort national pour limiter la 
propagation du virus et limiter son impact sur l'économie 
française. 
 

Le SRH confirme que le projet de note sur les nouvelles 
mesures de prévention du risque COVID proposera un cadre 
simplifié dans l'urgence pour pallier à la nouvelle situation 
épidémiologique de la France. Elle favorisera évidemment 
le télétravail au présentiel. 
 

 

En revanche, elle n'est pas rédigée dans l'optique de 
limiter la fatigue des agents liée au recours aux mobilités 
douces. Son optique est essentiellement sanitaire. 
 

Le SRH rappelle que, dans le même temps, un travail est 
mené pour une analyse en profondeur du télétravail 
permettant de définir un cadre structurel pour le long 
terme. C'est le travail qui s'appuiera sur l'enquête en cours 
et le décret « télétravail ». Pour mémoire, ce décret 
introduit 3 types de télétravail : régulier, occasionnel, 
exceptionnel (canicule, grève, pandémie pour ce dernier 
type) qui seront déclinés au MAA. Aucun retard ne sera pris 
dans la mise en œuvre de la circulaire du Premier ministre. 
Les situations de télétravail seront « régularisées » dans un 
second temps. 
 

Sur la mise à disposition des nouveaux équipements pour 
le télétravail, la SDSI rappelle qu'elle est menée au regard 
des demandes et du pilotage des MAG des structures. 
Actuellement, le taux d'équipement des agents est de 
l'ordre de 70 %. Une commande de 360 nouvelles 
machines en cours permettra d'atteindre 92-93 % d'agents 
équipés. La SDSI profitera du passage à un nouvelle OS pour 
les mettre à disposition des agents. 
 
Garde d'enfant 
Les OS s'étonnent de l'absence de prise en compte des 
agents amenés à devoir garder leurs enfants suite à la 
fermeture de leur établissement scolaire. 
 

Le SRH confirme se limiter à appliquer les consignes 
interministérielles en la matière. Dans ce contexte, il n'y 
aura plus d'ASA ou mieux, les agents se verront accordé un 
télétravail en cas de nécessité de service. Dans les autres 
cas, les agents doivent utiliser leurs congés ou leurs RTT. 
 
Le port du masque et dérogation, plexiglass et gestes 
barrières 
 

FO attire l'attention de l'administration sur la difficulté du 
port du masque une journée entière. La circulaire 
prévoyant des dérogations possibles à celui-ci, FO 
souhaiterait savoir dans quelles conditions ces dérogations 
sont mises en œuvre en AC. 
 

Le SRH confirme être conscient de la contrainte posée par 
le port du masque et avoir bien pris connaissance de la 
possibilité ouverte par la circulaire. Cependant, l’Ile de 
France étant classée en zone rouge, les critères pour un 
port intermittent du masque sont très contraignants. Dans 
ce contexte, il n'y aura pas de dérogation d'emblée. Il 
pourrait être accordé pour des zones bien spécifiques 
comme les ateliers. En tout état de cause, le port du 
masque reste la règle et le cas général avec une obligation 
lors des déplacements et en bureau collectif. 
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Le SRH rappelle que le masque n'est qu'un des outils de 
prévention. Il n'exonère pas du respect de l'ensemble des 
mesures barrières (lavage de mains, distanciation, flux de 
circulation…) par tous agents, visiteurs, prestataires… Pour 
limiter le risque de contamination dans les transports des 
souplesses sont accordées par l'administration : horaires 
d'arrivée, de départ, élargissement de la plage d'ouverture 
des restaurants administratifs... 
 

FO s'interroge sur l'installation de plaque de plexiglass et de 
films plastiques et leur articulation avec la possibilité de 
déroger au port du masque. 
 

Le SRH confirme que malgré la prévention des gouttelettes, 
cet aménagement est un plus mais n’exempte pas du port 
du masque. Il sera toutefois possible de boire ou manger à 
son bureau. 
 
Les conditions sur la tenue des réunions 
FO demande des explications sur la tenue des réunions, 
qu'elles soient réalisées dans un cadre institutionnel ou 
dans le cadre de la vie quotidienne des bureaux. FO 
s'interroge également sur la doctrine en matière de 
présentiel. 
 

Le SRH confirme que dans tous les cas les gestes barrières 
sont à respecter. 
 
Les locaux et leur nettoyage/désinfection 
Les OS déplorent le non-respect des consignes sanitaires 
par certains agents des entreprises de ménage, pas de 
masques, aspirateur, plumeau sur clavier. De plus, il a été 
constaté que le gel hydroalcoolique utilisé pour la recharge 
des distributeurs ne répond pas à la norme en vigueur 
(photo à l'appui). Enfin, le nettoyage et la désinfection des 
sanitaires ne semblent pas être conformes aux attentes en 
matière d'hygiène. 
 

Le SRH confirme qu'un rappel des règles sanitaires sera 
adressé aux entreprises concernées. Il avoue que les 
espaces sanitaires ont été traités comme les lieux collectifs 
(salle de réunion). Le sujet devrait être traité plus en 
profondeur au cours de la semaine prochaine. 
 
Les personnes vulnérables ou vivant avec une personne 
vulnérable 
Les OS s'étonnent que l'absence de la prise en compte des 
agents vivants avec une personne vulnérable dans la 
circulaire du PM. Elles s'interrogent quant aux dispositions 
prises par le MAA en la matière. 
 

Le SRH confirme qu'une fiche opérationnelle du PRA traite 
bien du sujet et sera de nouveau mise à jour 
prochainement. Ces agents seront placés en télétravail.  

En parallèle, le DUERP sera également mis à jour y compris 
sur la partie RPS en vue de prévenir le risque d'isolement 
de ces agents. 
 

La procédure de gestion des cas de suspicion/confirmation 
d'infection par la « COVID » 
Les OS demandent des compléments d'explication sur la 
procédure mise en œuvre par le MAA à l'occasion de la 
survenue d'un cas de suspicion ou de confirmation 
d'infection par la COVID. En particulier, elles voudraient en 
savoir davantage sur les modalités de l'enquête menée. 
 

Le SRH confirme qu'une enquête est réalisée par le 
médecin du travail du MAA. En fonction des résultats, les 
agents, ayant eu une proximité avec le cas, sont placés en 
quatorzaine et doivent être testés pour le COVID (cas 
contact). Les agents ayant simplement rencontré le cas 
mais qui ne sont pas considérés comme cas contact font 
toutefois l'objet d'un test. Le médecin du travail s'appuie 
sur la méthodologie de l'ARS pour réaliser son enquête en 
remontant sur 48 h avant l'apparition des signes cliniques 
de l'agent suspect ou confirmé infecté. 
 

Les OS s'interrogent sur l'obligation faite aux agents de se 
faire tester et sur la transmission des résultats au médecin 
du travail. 
 

Le médecin du travail confirme que la prescription du test 
est bien de son ressort. Néanmoins, l'agent n'aurait pas 
obligation de transmettre son résultat et le médecin du 
travail ne le recevrait pas directement du laboratoire, la 
communication du résultat étant faite par l’agent (sans 
obligation, même s’il y est fortement invité). Par ailleurs, 
aucun test n'est réalisé in situ. Enfin, aucune campagne de 
test en AC n'est prévue au MAA. 
 
 

ÉTAT DES LIEUX DES MENTIONS PORTÉES 

SUR LES REGISTRES SST DEPUIS LE 9 

OCTOBRE 2019, DES RÉSOLUTIONS ? 
 

Les chiffres du document de synthèse ont été présentés en 
séance. Ils n'ont pas fait l'objet d'une analyse particulière 
de la part de l'administration. 
 
 

RAPPORT D'ACTIVITÉ 2019 DE LA MÉDECINE 

DE PRÉVENTION 
 

Les chiffres du document de synthèse ont été présentés en 
séance. 
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FO s'interroge sur les différences entre structures sur le 
pourcentage d'agents présentant un taux de cholestérol 
anormal, 79 % au SG contre 34 % à la DGAL. FO demande 
aussi qu’un point soit fait sur l’atteinte de l’objectif de 80 % 
d’agents formés aux gestes qui sauvent. 
 

Le médecin de travail explique cette différence par la 
population d'agents plus jeunes à la DGAL. 
 

Les OS s'étonnent de l'absence de résultats concernant le 
site d'Auzeville. 
 

La MAG du SG confirme la réalisation d'une synthèse au 
niveau de ce site et sa transmission à la médecine de travail 
en vue de compléter son document. 
 
 

RAPPORT SUR LES ACCIDENTS DE SERVICES 

ET DE TRAJET EN 2019 
 

Les chiffres du document de synthèse ont été présentés en 
séance. Le SRH note une augmentation des accidents du 
travail. Celle-ci pourrait être associée aux grèves à l'origine 
de trajets en vélo plus accidentogènes que les transports en 
commun. 
 

Les OS demandent les potentielles conséquences de la crise 
COVID sur le nombre d'accidents du travail. 
 

Le SRH répond ne pas disposer de suffisamment de recul 
pour en faire à ce jour une synthèse. 
 
 

ÉTAT DES LIEUX SUR LA RESTAURATION 

COLLECTIVE : VARENNE, MAINE VAUGIRARD 
 

Le SRH rappelle l'importance du respect des règles 
sanitaires applicables à l'AURI. Elles conditionnent l'accueil 
dans de bonnes conditions des usagers. Elles feront l'objet 
d'un nouvel affichage à l'AURI. Le sujet pour retrouver la 
capacité d'accueil de l'AURI est en cours de réflexion. L'une 
des premières mesures a consisté à étendre les horaires 
d'ouverture désormais entre 11h à 14h. Le SRH précise que 
des bonnes pratiques telles que déjeuner rapidement, ne 
pas y venir en groupe de plus de 2 ou 3 personnes 
permettrait également d'accueillir tous les usagers d'avant 
la crise. Une récupération de l'espace de la « Grignotte » est 
également envisagée. 
 

Pour le site de Maine, le SRH confirme que les agents 
concernés seront accueillis au restaurant Nord Pont. 
 

La problématique de la fermeture du RIE de Vaugirard est 
en cours de résolution. Une solution pérenne sera bientôt 
proposée pour partie aux agents concernés 

Une convention est en cours de finalisation avec la DRIEE 
pour y déjeuner après 13h. L’autre piste dans la même rue 
Miollis avant 13h sur le site de l’UNESCO n’est plus 
possible. Une alternative est recherchée. Concernant les 
sommes laissées sur les cartes du RIE de Vaugirard depuis 
sa fermeture, le SRH indique que la liste des agents à 
rembourser a été transmise à ELIOR. Ce dernier devrait 
mettre en œuvre le remboursement des sommes dues 
prochainement. 
 

 

 

POINT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX DANS 

LES STRUCTURES DE L'AC 
 

Un powerpoint sur les travaux en cours et envisagés dans 
les différentes structures a été présenté en séance. Il sera 
transmis aux membres du CHSCT prochainement. 
 

FO demande si l'administration a de la visibilité sur la 
localisation de la DGAL à l'issue de son bail. 
 

L'administration confirme la fin du bail de la DGAL en 2026. 
Dans l'optique de quitter le bâtiment actuel, elle étudie 
différentes possibilités. La plus probable à ce jour est 
l'installation de la DGAL dans les anciens locaux 
d'AgroParisTech. Le bâtiment devra préalablement être 
rénové. 
 

Les OS ont identifié certains dysfonctionnements dans le 
bâtiment D de Varennes (manque d'extincteur, de goulotte 
pour les câbles, de rampe de l'évacuation des personnes à 
mobilité réduite). 
 

L'administration intègre bien ces éléments et va trouver 
une solution à court terme si cela n'est pas déjà le cas. 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 
Fusion MAG-DGAL/MAG-SG 
 

La MAG-SG rappelle les conditions dans lesquelles la MAG 
de la DGAL a été fusionnée avec celle du SG. Elle confirme 
que les agents de l'ex MAG-DGAL sont intégrés au bureau 
correspondant à leur mission au niveau de la MAG-SG. 
Toutefois, ils restent géographiquement sur le site de la 
DGAL et une permanence est assurée sur ce site par la 
MAG-SG (1j/5) et son adjointe (à temps plein). 
 

FO s'interroge sur la généralisation de cette pratique. 
 

La MAG-SG précise que rien n'est acté en matière de fusion 
de toutes les MAG de l’AC. Néanmoins, cette 
expérimentation permettra de juger de l’opportunité d'une 
telle fusion. 
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Entretiens professionnels 
 

Les entretiens professionnels au titre de 2019 pourront 
s’étaler beaucoup plus qu’à l’habitude pour permettre leur 
réalisation dans de bonnes conditions. 
 
Outils de visio-conférence 
 

Le SRH informe que pour des raisons de sécurité l'outil 
« Zoom » va progressivement être abandonné. Ainsi les 
licences achetées à l'occasion de la crise sanitaire ne vont 
pas être renouvelées après leur terme. Le SRH a plusieurs 
pistes pour le remplacer, dont un outil « Orange ». 

Néanmoins, il présente l’inconvénient d'être limité à 50 
personnes. Les licences de cet outil seraient octroyées aux 
responsables hiérarchiques. 
 

Les OS déplorent l'abandon de « Zoom », outil pratique et 
utilisé quel que soit le type de réunion (interne, externe, 
mixte). 
 
 
 

Vos représentants FO Agriculture 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Suivez toute l’actualité sur notre site : fo-agriculture.fr 

http://fo-agriculture.fr/spip.php?article2458

